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Editorial 
 

Les socialistes toulonnais  
dans l’action 

   

on nombre de toulonnaises et de 
toulonnais, attendent avec 

impatience, que, dans leur Ville,  le 
Parti socialiste redevienne une force 
d’opposition capable de rassembler 
et de gagner, non seulement pour 
protéger et défendre leurs droits, 
mais aussi pour en conquérir de 
nouveaux. 
 

u niveau local, la reconquête 
politique passe par une 

réorganisation de notre 
fonctionnement et, parce qu’elle est 
la structure de base de notre Parti, 
par la mise en place d’une section 
locale, moderne et démocratique. 
 
 

 

a section a vocation à s’ouvrir au 
plus grand nombre et à être en 

phase avec les réalités sociales 
quotidiennes de nos concitoyens. 
 

‘est d’autant plus urgent que la 
crise financière internationale 

commence à impacter l’économie 
dans son ensemble et que la 
récession a de plus en plus de 
répercussions négatives sur 
l’emploi. 
�

n septembre, le gouvernement 
tablait encore sur la création, en 

2008, de 50 000 emplois salariés 
dans le privé. Avec une prévision de 
croissance qui frise désormais le 
zéro, il annonce, non seulement, que 
la création d’emplois salariés 
marchands serait réduite à néant 
cette année, mais, qu’en outre, 90000 
emplois au moins disparaîtront dans 
le privé, en 2009. 
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our la majorité des français, les 
problèmes économiques, ce sont 

avant tout ceux de leur quotidien.  
  

omment se nourrir, se loger, se 
chauffer, se soigner ? Comment 

faire face aux charges d’eau, 
d’électricité, de transport, 
d’assurance et, accessoirement, 
pouvoir garder un peu d’argent pour 
les loisirs et la culture? 
 

‘emploi, le pouvoir d’achat, la 
protection sociale, la santé, la 

retraite, qui ont toujours été des 
sujets de préoccupation, sont en 
passe de devenir des sujets 
d’anxiété.  
 

l faut dire qu’entre effets d’annonce 
et mesures à court terme, les 

« réformes  » adoptées par le 
gouvernement font la part belle à la 
déréglementation sociale. 
 

e n’est pas consommer le 
dimanche que les salariés 

demandent, mais une progression 
de leur pouvoir d’achat.  
 

e n’est pas travailler jusqu’à 70 
ans qu’ils veulent, mais que les 

entreprises ne renvoient pas leurs 
salariés avant 60 ans. 
 

os concitoyens ressentent un très 
fort sentiment d’injustice. Ils 

savent qu’on va leur faire payer 
durement les conséquences du 
capitalisme casino et qu’en raison 
du paquet fiscal, leurs sacrifices ne 
seront pas partagés par ceux qui se 
sont enrichis en spéculant. 
 
 
 

a mise en coupe réglée des 
services publics les inquiète tout 

particulièrement.  Ils devinent que la 
récession va avoir de terribles 
répercussions sur l’emploi.   
 

es services publics ne seront-ils 
pas nécessaires pour  amortir les 

conséquences de la crise ? 
 

e gouvernement persiste pourtant 
à supprimer, 22900 postes de 

fonctionnaires en 2008, dont 13000 
dans l’Education.   
 

e plan de restructuration militaire 
– « réforme » adoptée au prétexte 

de moderniser le dialogue social – 
va entraîner à compter de début 
2009, et pour les cinq ans à venir, la 
suppression de 54000 emplois civils 
et militaires et Toulon subira, de 
plein fouet, ces « restructurations ». 
 

ouvellement élu secrétaire de la 
section de Toulon du Parti 

socialiste, j’ai pour ambition, avec 
toutes celles et ceux qui 
m’accompagnent, de construire 
localement une force politique 
capable de jouer pleinement son rôle 
d’opposant et de dessiner les 
contours d’une alternative, audible 
et crédible. 
 

ncrée sur le territoire communal, 
la section doit, pour nous, se 

nourrir d’un dialogue permanent 
avec les toulonnaises et les 
toulonnais, les associations, les 
syndicats, les autres partis 
républicains d’opposition, les 
acteurs économiques…  
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a section doit ainsi faciliter 
l’implication de ses adhérents 

dans des actions concrètes 
s’appuyant sur des thématiques de 
portée nationale, centrées sur les 
enjeux locaux.  
 

a section s’attachera à épauler 
nos nouveaux élus municipaux, 

en les accompagnant durant les 
conseils et en leur soumettant des 
propositions synthétiques.  Celles-
ci, issues du travail  militant, leur 
permettront de défendre au mieux 
les intérêts des citoyens. 
 

l nous apparaît que la formation 
des nouveaux adhérents doit être 

aussi une priorité, afin que nous 
puissions bénéficier collectivement 
de leur expérience concrète et de 
leurs compétences. 
 

a section doit en outre intégrer 
des méthodes efficaces de 

communication et utiliser au mieux 
la technologie (Internet, e-mail, blog , 
forum, etc.).  
 

a  mise en œuvre d’un bulletin 
d’information répond à cette 

exigence mais aussi au déficit 
d’information entretenu par le 
journal local à plus forte diffusion. 
 

n dépit des difficultés annoncées, 
je vous souhaite à toutes et à 

tous, ainsi qu’à vos proches, une 
excellente année 2009, sous le signe 
de la solidarité et de la justice 
sociale. 
 
              Sincères amitiés socialistes 
 
Laurent Pozzi-Pasquier 
1er Secrétaire de la section  
de Toulon du Parti socialiste 
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Agenda de la section 
 
 

- Samedi 17 janvier 2009, à 11h00 : 
conférence de presse 
 
- mercredi 28 janvier 2009, à 18h30 : 
assemblée générale suivie du 
partage d’une galette républicaine 
 
- Jeudi 29 janvier 2009 : journée 
nationale de mobilisation 
interprofessionnelle 
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NON AU TRAVAIL DOMINICAL ! 
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Organigramme de la section de Toulon du Parti socia liste  
 

1er Secrétaire  : Laurent POZZI- PASQUIER 
(Relations externes et avec le PS national)  

 

Secrétariat « Thématiques »                    Secrétariat « Organisationnel »  
___________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Culture  :                                                    Actions, mobilisation militante : 
 
OLIVIER SADOUL                                                                      MARIANNE FERRARI    
 
 
Droits des femmes :                                                               Animation site Internet : 
 
Magali DENUNZIO                            ALI GHARBI 
 
 
Economie :                 Communication et Ripostes : 
 
Jean-Pierre NADAL                 Henri DOËRR 
 
 
Education nationale :                    Formation militants e t nouveaux adhérents 
 
Ludovic MAZET      Olivier SADOUL 
 
 
Emploi, Formation professionnelle :    Relations mouvement associat if et CIL : 
 
Jean-Louis TROUVE      Karim BEN SAADA  
 
 
Environnement, Urgence Ecologique,   Relations Elus PS Toulon et TPM : 
Développement durable :  
 
Tathy MISSAMOU      Viviane DRIQUEZ  
 
 
Jeunesse       Trésorerie, Adhésions, Elections : 
 
Raphaël PERRIN MJS      Jacques CHEVRIER  
 
 
Sécurité et protection des libertés 
 
L. SABATIER 
 
 
Service Public – Politique de la Ville : 
 
Sophie LEBEDEL 
  
 
Solidarités : 
 
Alexandra SALTAS 
 
 
Sports : 
 
Laurent GABBANINI 
 
 
Dossiers structurants Toulon – TPM : 
 
Valentin GIES 
 
 
Observatoire de la laïcité : 
 
Josette LAGADEC 
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Journée de grèves et manifestations 

de grande ampleur le 29 janvier  
 �

es syndicats CFDT, CFE-CGC, 
CFTC, CGT, FO, FSU, Solidaires et 

Unsa, en appellent  aux salariés du 
privé et du public, aux chômeurs et 
aux retraités, pour une journée, 
interprofessionnelle, de grèves et de 
manifestations, «de grande 
ampleur» , le 29 janvier 2009.  

«Alors qu’ils n’en sont en rien 
responsables, les salariés, 
demandeurs d’emploi et retraités 
sont les premières victimes  de la 
crise » , souligne l’appel qui réclame 
«des mesures urgentes d’une autre 
nature que celles prises par l’Etat et 
les entreprises ». 

oyons nombreux sous les 
banderoles du Parti Socialiste 

pour défendre l’emploi, la solidarité, 
le pouvoir d'achat, les retraites, les 
services publics, l'éducation… �
������������������������������ �
 

Le Conseil municipal 
du vendredi 28 novembre 2008 

 
Ordre du jour : Débat d’orientation 
budgétaire  
 

e Maire, Hubert Falco, déclare en 
préambule que la gestion 2009 

s’inscrit dans le cadre des gestions 
précédentes. Il met en exergue :  


  le désendettement de la ville 
depuis 2001 de 7,6 millions 
d’euros, 


 les taux d’imposition locaux 
inchangés, 


 l’effort conséquent 
d’investissement. 

 

e Maire  se réjouit que le budget 
« fasse preuve d’une certaine 

stabilité » et souligne que la 
prudence de gestion de la  commune 
se trouve récompensée puisque 
qu’elle ne dispose pas d’emprunts 
dits « toxiques ». Hubert Falco 
annonce toutefois que la commune 
va supporter les effets de la crise. Il 
est ainsi d’ores et déjà envisagé que 
la taxe additionnelle aux droits de 
mutation fasse perdre 1 million 
d’euros à la Ville, sur son  budget 
2009. 
 

e Maire affirme toutefois « On ne 
peut parler du budget communal 

sans parler du budget de la 
communauté d’agglomération ». 
TPM, qui a notamment pris en 
charge l’Opéra, le Conservatoire 
National de Région (CNR), la 
réfection de la corniche 
Escartefigue, la traversée 
souterraine de Toulon, est, pour lui, 
« un élément salutaire » sur le 
territoire.  
 

ntervenant au nom du groupe de la 
gauche toulonnaise, Robert Alfonsi 

est d’accord pour dire avec le Maire  
que la gestion de la Ville et de la 
communauté d’agglomération sont 
totalement imbriquées, mais pas du 
tout  d’accord en revanche quand 
celui-ci affirme que la pression 
fiscale a eu une évolution nulle sur 
la Ville de Toulon. Elle a progressé 
en effet de 7% essentiellement au 
détriment des ménages.  
 

otre camarade souligne que 
« l’année 2009 s’annonce comme 

une des plus noires depuis l’après-
guerre sur le plan économique.  
 
 

L 

S 

L 

L 

L 

I 

N 



���������	
����
���������������������
������ � �

 
En trois mois, le chômage s’est 
accru de près de 100 000 personnes 
dans notre pays. Dans de nombreux 
secteurs et plus particulièrement 
dans celui du bâtiment, de 
l’automobile et de l’immobilier, 
l’activité s’est quasiment arrêtée . » 
  

r, « nous savons que notre 
territoire est largement tributaire 

de ce type d’emplois très sensible 
aux effets de la crise. Composé 
essentiellement de PME-PMI, le tissu 
économique local souffre du 
resserrement et du renchérissement 
du crédit. C’est cette réalité, peu 
amène, qui dictera le quotidien de 
nos concitoyens ».  
 

l conviendrait donc de proposer un 
tout autre budget qui prenne la 

mesure des difficultés qui 
s’annoncent et qui permette 
d’amortir les conséquences de la 
crise.  
 

ne politique de logement social 
dynamique, une politique en 

faveur de la petite enfance, des  
transports, de la restauration 
scolaire, de l’aide aux associations 
de quartier et en faveur des 
personnes âgées « participent de 
choix indispensables pour amortir 
les difficultés du temps présent pour 
nos concitoyens . » 
 
Après l’intervention de Robert 
Alfonsi , Hubert Falco perd son 
sang-froid. Il ironise sur le score 
obtenu par la gauche aux 
municipales.  Tout en dénigrant les 
socialistes, il s’auto - complimente, 
se décerne palmes et mérites…  
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Le Conseil municipal 
du lundi 22 décembre 2008 

 
vant que de faire voter le budget 
primitif 2009 de la Ville, le Maire le 

soutient devant le conseil municipal. 
 

ur une enveloppe totale de 344 
millions d’euros, 214 millions 

seront consacrés au fonctionnement 
et 130 millions à l’investissement. Ce 
budget respecte les décisions prises 
lors du débat d’orientation 
budgétaire affirme Hubert Falco qui 
souligne la continuité de gestion et 
la poursuite du désendettement de la 
Ville.  Il  affirme « On ne cultive pas 
la sinistrose. On est responsable 
dans la gestion des finances 
publiques comme on l’a toujours 
été ». Il précise notamment « Avec 
l’aide de l’Etat, les efforts en matière 
de rénovation urbaine, seront 
poursuivis ». 
 

our Lorenzo Mateos du groupe de 
la gauche toulonnaise, le vote du 

budget représente, pour l’élu 
municipal, un acte très important. 
L’Etat et les  collectivités 
territoriales, qui constituent la 
puissance publique, seront mis en 
demeure, en 2009, d’atténuer les 
conséquences sociales de la crise.  
 

alheureusement, la dotation 
forfaitaire de l’Etat ne devrait 

progresser, dans le meilleur des cas, 
que de 1,5%. « La dotation de 
solidarité urbaine est bloquée, quant 
à elle, à 5,4 millions d’euros » 
explique Lorenzo Mateos qui 
souligne que « c’est très loin du 
compte pour soutenir efficacement 
l’activité de la commune.  
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Le gouvernement a fait le choix, 
avec son plan de relance, d’aider les 
entreprises à hauteur de 26 milliards. 
Mais tout aussi important sinon plus 
aurait été une aide massive aux 
collectivités territoriales qui réalisent 
40% des investissements de notre 
Pays ».  
 

orenzo Mateos poursuit « Toutes 
les collectivités sont dès lors 

confrontées à des difficultés qui 
tiennent de la quadrature du cercle 
pour bâtir leur budget. Toulon, 
comme les autres ». C’est ainsi que 
les investissements « qui sont le 
marqueur de la bonne santé d’une 
collectivité » seront « pour la 1 ère 
fois » en recul, en 2009, de - 4,2%. 
L’autofinancement prévu à hauteur 
de 23 millions d’euros même si « ce 
n’est pas rien  », sera lui aussi, en 
recul de -11,5%. 
« En ce qui concerne l’endettement 
de Toulon, déclare Lorenzo Mateos, 
à l’origine, il est de 240 millions 
d’euros et aujourd’hui il est de 140 
millions d’euros. Cette question ne 
fait pas débat entre nous (M. le 
Maire) et j’ai toujours reconnu les 
efforts que vous avez faits pour 
réduire le surendettement de la Ville, 
source de charges financières 
élevées dans les budgets 
précédents. Nous convenons bien 
volontiers que vous avez su faire 
preuve de prudence dans le choix 
des types d’emprunt (fixes pour 
l’essentiel) ». 
 

our ce qui concerne les dépenses 
de fonctionnement, Lorenzo 

Mateos fait toutefois observer que la 
subvention au CCAS, bloquée à 
884000 euros, ne progresse toujours 
pas et, dans des moments difficiles, 
« c’eût été un signal politique fort 

que de l’augmenter enfin. Les 
besoins sont très importants ».  
 

our ce qui concerne les dépenses 
réelles d’équipement, l’élu du 

groupe de la gauche toulonnaise 
pointe qu’elles s’élevaient l’an 
dernier à 69 millions d’euros, alors 
que dans le budget 2009 elles ne 
représentent plus que 58 millions 
d’euros, soit une baisse de 11 
millions d’euros et donc de -16%. 
« Ce n’est pas un simple 
ralentissement, mais un véritable 
coup de frein ».  Si les dépenses de 
voirie communale progressent de 2,4 
millions d’euros, par contre, en 
matière d’écoles, de crèches et 
garderies, d’aide au logement locatif 
et même de propreté urbaine « notre 
désaccord est total avec vos choix 
budgétaires » déclare Lorenzo 
Mateos qui conclut « Monsieur le 
Maire, la récession est là. Elle va 
s’aggraver dans les mois qui 
viennent. Nous réaffirmons que les 
vraies priorités et par conséquent 
les efforts budgétaires auraient dû 
porter sur le logement social – 
Toulon souffre d’un retard 
endémique – sur les crèches et 
garderies et qu’une aide accrue 
aurait dû être apportée  au CCAS et 
au secteur associatif  ». 
 

ubert Falco comme il l’avait fait 
lors du précèdent conseil 

municipal, perd son sang-froid. Il 
harangue l’élu du groupe de la 
gauche toulonnaise « Vous n’avez 
rien à dire. Ce que vous venez de 
dire n’est que de la démagogie. Ce 
budget est exceptionnel dans une 
période très difficile. Vous ne 
proposez rien de concret et nous, on 
travaille ». Il vitupère, coupe la 
parole aux élus de sa majorité, se 
hausse du col, se congratule, se 
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moque de la gauche et des 
socialistes et délivre des certificats 
de bonne conduite à Nicolas 
Sarkozy. Il proclame que « L’Etat est 
remarquable dans cette période de 
crise »  et que les autres Pays 
d’Europe et … « du monde entier » 
s’inspirent d’ailleurs de l’action de la 
France…  
 

ophie Lebedel, conseillère 
municipale socialiste intervient 

durant le conseil à propos du service 
de l’eau et de l’assainissement. Voici 
le contenu de son allocution : « Dans 
le rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service de l’eau et de 
l’assainissement, exercice 2007, une 
donnée saute aux yeux : 
l’augmentation de prix par rapport à 
2006.  
On constate une augmentation de 
4% en une année, difficile à 
supporter pour un ménage modeste 
en ces temps de crise. Car, 
concrètement, si l’on prend la 
consommation moyenne d’un 
ménage, cela fait environ 15 € 
d’augmentation sur la facture tous 
les 4 mois.  
 

Dans l’intérêt des usagers, nous 
réaffirmons notre souhait d’un retour 
en régie publique du service de 
l’eau. D’ailleurs, j’aimerais vous faire 
part d’un chiffre qu’a révélé une 
étude de l’IFEN (l’Institut français de 
l’Environnement) très  récemment : 
selon l’IFEN, on compte en moyenne 
sur le territoire français, 74 centimes 
d’€ en plus par m3 pour les 
communes qui ont confié � le service 
de l’eau à un opérateur privé, par 
rapport à celles qui ont conservé 
une régie publique.  
 

Alors bien sûr, ce service de l’eau 
est confié jusqu’en 2019 à un 

opérateur privé, mais il est toujours 
possible, entre temps, de faire 
pression sur lui pour baisser les 
prix.  

Cela s’est vu à Bordeaux, où, à force 
de négociations avec l’opérateur, on 
a réussi à baisser notamment de 
11% le prix de la gestion des eaux 
usées.  
 

Toujours dans un souci de baisser 
les prix, on pourrait imaginer à 
terme, avoir un service public d’eau 
commun à toute l’agglomération 
comme cela est d'ailleurs déjà le cas 
pour l'assainissement, ce qui, bien 
entendu, faciliterait la négociation 
des prix. C’est d’ailleurs ce qui s’est 
passé à Nantes, où il existe 
désormais un seul service public de 
l’eau pour toute la communauté 
d’agglomération nantaise, et où le 
m3 atteint désormais 2,58 €, prix 
bien inférieur  au nôtre, qui s’élève à 
3,61€ / m3”. 
�
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Les collectivités territoriales 
toulonnaises et la crise 

 

es collectivités territoriales 
françaises sont un moteur 

puissant de l’économie. Elles 
réalisent actuellement 73% de  
l’investissement public de notre 
Pays. 
 

a crise a des conséquences pour 
elles, à plusieurs niveaux : 

  sur leurs conditions de 

financement (resserrement du 
crédit – augmentation des taux 
d’intérêts, notamment pour les 
crédits à taux variables) 


 sur leurs rentrées fiscales 
(baisse des droits de mutation 
consécutives à l’effondrement 
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de l’immobilier, baisse de la 
taxe professionnelle qui repose 
sur le patrimoine bâti des 
entreprises, baisse de la taxe 
intérieure sur les produits 
pétroliers [TIPP]  en raison de 
la diminution du prix de 
l’essence) 


 sur leurs charges 
(alourdissement des budgets 
sociaux). 

 

ans ce contexte très préoccupant, 
l’Etat continue de rétrocéder 

certaines de ses responsabilités et 
charges aux collectivités (ex. : 
transfert aux collectivités de 50 000 
fonctionnaires d’Etat en 2008). Le 
projet de loi de finances 2009 ne fait 
qu’aggraver la situation. Il 
hypothèque un peu plus, les 
possibilités d’investissement des 
collectivités (enclavement du fonds 
de compensation de la TVA (FCTVA) 
dans la dotation globale de 
fonctionnement (DGF) -  gel des 
dotations de décentralisation et 
d’investissement -  réforme de la 
dotation de solidarité urbaine etc.), 
qui devraient être en première ligne 
pour parer à la crise. 
 

e système de l’aide aux 
communes, initié par le Conseil 

général du Var, régulièrement 
dénoncé par le Parti socialiste et 
pointé par la Chambre régionale des 
comptes, aujourd’hui copié par la 
communauté d’agglomération (TPM), 
a désormais sans aucun doute 
atteint ses limites…  
������������������������������ �

L’Education est notre avenir  

n collectif « L’Education est notre 
avenir » qui réunit les principaux 

syndicats de l’Education, des 
lycéens et des parents d’élèves, a 

appelé à une journée de 
manifestations, sans recours à la 
grève, partout en France, mercredi 
10 décembre , contre les mesures 
éducatives du gouvernement. 

Suppression de postes, abrogation 
des Réseaux d’aides spécialisées 
aux élèves en difficultés (Rased), 
remise en cause de l’école pour les 
tout petits à partir de 2 ans, 
réductions budgétaires, mais aussi 
réforme du lycée et des IUT, la 
section de Toulon du Parti socialiste  
est solidaire de ceux qui refusent la 
casse de l’Ecole et des services 
publics de l’éducation et de la 
recherche. 
Elle réclame une autre politique et 
exige un effort budgétaire propre à 
assurer l’avenir de la jeunesse. 
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 Le repos dominical fait de la 
résistance ! 

 

'examen de la proposition de loi 
sur le travail du dimanche - une 

"obsession idéologique" de Nicolas 
Sarkozy - a débuté, mercredi 17 
décembre dernier, à l'Assemblée 
Nationale, dans une ambiance 
électrique.   
 

Le texte a fait l'objet d'une vaste 
fronde de la gauche, mais aussi 
d'une soixantaine de députés UMP et 
les débats, houleux, ont tourné 
court, après que le Président du 
groupe UMP, Jean-François Coppé, 
ait demandé une suspension de 
séance.  
 

Le lendemain, le Premier ministre, 
François Fillon, a annoncé que 
l'examen de la proposition de loi 
reprendrait en janvier, une fois que 
" les esprits " se seraient " calmés ".  
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La section de Toulon du Parti 
socialiste affirme son attachement 
au principe d'une interdiction du 
travail le dimanche. Cette 
interdiction est déjà assortie de 
suffisamment de dérogations dans le 
commerce et l'industrie. Autoriser 
l'ouverture inconditionnelle des 
magasins et usines le dimanche 
constituerait une terrible régression 
sociale, lourde de menaces pour les 
droits des salariés. 
 

Les socialistes toulonnais suivront 
avec une attention toute particulière 
les débats sur la proposition de loi,  
ainsi que les votes des députés UMP 
du Var des 1ère et 2ème 
circonscriptions de Toulon, 
Geneviève Levy et Philippe Vittel, et 
ils ne manqueront pas d’en faire part 
sur leur blog : www.pstoulon.org  
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Travail dominical 
Recul du gouvernement 

 
Face à la fronde qu’elle a suscitée 
dans les milieux syndicaux, 
associatifs et politiques et parce que 

des députés de droite menaçaient 
aussi de voter contre, la proposition 
de loi sur le travail dominical qui 
devait être examinée le 15 janvier à 
l’Assemblée Nationale a été reportée 
« sine die  ». Nicolas Sarkozy s’est 
toutefois déclaré « déterminé à ce 
que le débat ait lieu  », sans préciser 
de date. �
 �
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En ligne sur www.pstoulon.org  
le blog des socialistes toulonnais : 

 
‘analyse et les commentaires de la 
section de Toulon du Parti 

socialiste. 
 

‘actualité revendicative. 
 

 
e bulletin « Toulon Riposte » à 
télécharger (comptes rendus de 

conseils municipaux, communiqués 
de presse, documents de travail…). 
 

‘hésitez pas à nous faire part de 
vos remarques pour améliorer le 

site. 
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